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S 17 R la  résolution  du  Conseil  des  Cinq- cents  > 


R E PRÉSENT ANS  DU  PEUPLE, 


Tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à la  liberté  de* 
élections  est  un  attentat  contre  la  liberté  publique. 
Cette  vérité  éternelle  est  puisée  dans  les  principes 


(i)  J’étois  inscrit  pour  parler  contre  la  résolution  relative  à la 

de'elarationexige  des  électeurs.  On  a fermé  précipitamment  la  discus- 

sion J’ai  vote  contre  cette  résolution.  Je  dois  compte  a mes  com- 

mettans  des  moufs  qui  m’ont  déterminé.  ^Je  ne  les  publie  qu'aprés  la 
formation  des  assemblées  électorales* 
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mêmes  dë  l’ordre  social.  Le  pouvôir  constituant 
seul  peut  poser  les  règles  et  prescrire  les  formes  de 
l’exercice  du  droit  d’élire  ; le  peuple  seul  peut  sanc- 
tionner ces  règles  et  ces  formes.  Lorsqu’il  les  a sanc- 
tionnées , elles  sont  sacrées  , elles  sont  placées  hors  des 
limites  de  toute  autorité  , elles  sont  la  garantie  de  la 
liberté  publique.  Ainsi  donc  le  Corps  législatif  attente- 
roit  à la  souveraineté  nationale  si  jamais  il  s’atyri- 
buoit  le  pouvoir  d’influencer  d’aucune  manière  sur 

l’exercice  du  droit  d’élire. 

Le  Pouvoir  exécutif  attenteroit  à la  souveraineté 
nationale  si  jamais  il  s’attribuoit  ce  pouvoir  , .si  jamais , 
au  nom  même  du  salut  public  > il  provoquoit  des  lois 
co  ntrairesà  l’indépendance  des  élections. 

Où  seroit  donc  la  souveraineté  nationale?  oùseroit, 
après  tant  de  sacrifices , après  tant  de  malheurs , après 
tant  d’efforts  et  tant  de  triomphes , la  base  sacrée  de 
la  liberté  publique  si  les  corps  constitués  pouvoient  à 
leur  gré  modifier  le  pouvoir  d’élire  , prescrire  des  formes 
nouvelles  qui  écarteroient  du  sein  des  assemblées  pri- 
maires les  citoyens  les  plus  dignes  de  les  former  ^ ceux 
qui , pénétrés  de  la  dignité  du  caractère  d’homme  libre  j 
repousseraient  avec  indignité  , comme  mandataires  im- 
médiats du  peuple  , dfautres  lois  que  celles  que  le 
peuples  sanctionnées  , d’autres  formes  et  d’autres  règles 
que  celles  qu’il  a adoptées,  d’autre  impulsion  que  leur 
conscience  , d’autre  sentiment  que  l’amour  delà  patrie 
pour  leurs  opérations  et  leurs  choix  poétiques?  ^ 

Sont-ce  ces  hommes  amis  de  la  patrie , de  l’ordre 
et  de  la  liberté , qu’on  voudrait  repousser  ? N’agite-t-on 
les  brandons  de  la  discorde  que  pour  préparer  de  nou- 
velles proscriptions  ? Telle  doit  être  la  marche  de  l’anar- 
chie ; tels  doivent  être  les  efforts  ténébreux  des  ennemis 
de  ta  patrie  : mais  le  Pouvoir  exécutif,  qui  ne  peut  se 
maintenir  qu’avec  les^drous  que  lui  délègue  la  Consti- 
tution ; mais  vous , représentais  du  peuple , qui  ne 


nnvWZ  faire  son  bonheur’  qu’en  rétablissant  les  lois 
re  fîi  anîes  de  l’ordre  public  , voulez-vous  repousser 
H3  les  pi.*  d|»es  d«  seco^.  J .fois 
voulez-vous  les  repousser  en  foulant  aux  pieds  la 
veraineté  du  peuple  et  le  texte  sacre  de  l acte  ons 

tutionnel?  vous  .les  repousseriez  en  vain,  le  peuple 

^On^ous  prouvera  que  la  Constitution  annulle  tout 

ce  qui  dans  EsemÆes  primaires  et  ^orales  n est 
pasm-escrit  par  la  Constitution  (i)  ; que -.imt-i  H » 

ft  par  quels  sophismes  encore  , par  qudles  craintes 
injurieuses  au  peuple  français  . pourrait  - on  jusüuet  U 
résolution  qui  vous  est  soumise  , . 

On  vous  Darle  d’ù ne  grande  impulsion  à donner  a opi- 
„°“Sw  é.Si,  aussi  le  langage  ré.oluuon- 

Crimes  qui  on,  soui® 
la  révolution  avec  des  sentimenS  contraires  au  mamt.en 
de  la  liberté.  Cette  horreur 'pour  le  crime  honote  la 
nation,  et  vos  soupçons  lui  feraient  injure. 

On  vous  a prouvé  que  l’acte  qu’on  vous  propose in 'est 
pas  une  loi , et  que  vous  ne  pouvez  faire  que  des  lots. 

On  vous  a dit  que , juges  des  élections , vous  ne 

, s A„.  Les  as|HAlées  électorales  ne  pourront  s’occuper- 

d’aùiin  o^'étrangerW  élections  dont  cites  seront  chargée 

Art  -0  Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée  primaire  ou  commu- 
nal! au' delà  <?e  l’objet  de  la  convocation  et  contre  les  termes 
de  la  Constitution  est  nul.  , 

-AS:  Si  i—i '.h 

assemblées  électorales.  , 

Ainsi  donc  la  Constitution  annulle  tout  ce  est  au -delà  des 
formes  prescrites  par  la  Constitution.  ^ ^ 


pouvez  pas  en  efre  les  législateurs  ; et  cette  observa- 
tion profonde  , qui  tient  à la  forme  constitutionnelle 
de  notre  gouvernement,  ne  peut  pas  laisser  votre  opi- 
mon  incertaine.  , r 

On  vous  a rappelé  que  le  terme  de  la  durée  des 
élections  et  oit  fixe  , que  ce  terme  suffisoit  à peine  , 
et  qu  il  etoit  hors  de  votre  pouvoir  de  l’abréger  ou 
den  faire  consommer  la  durée  par  d s formes  inut  les 
dangereuses  , injurieuses  au  caractère  du  peuple  fran- 
çais ht  en  effet  , avec  quelle  facilité  n’anéamimlt-on 
pas  la  liberté  publique  , si  le  temps  des  élections  rdétoit 
pas  sacre , si  les  fonctions  des  électeurs  n’étoient  pas 
inviolaoles  , si  des  lois  de  circonstance  pouvoient 

tionnir?  ^ f°rmes  Prescrites  par  l’acte  constitu- 

Ainsi  les  preuves  les  plus  fortes  se  réunissent  pour 
démontrer  que  Pacte  qu’on  vous  propose  violerait 
les  principes  de  tout  gouvernement  iibre  et  représen- 
tatif, qu  il  violerait  et  la  déclaration  de  nos  droits 

et  notre  acte  constitutionnel  , et  la  souveraineté  du 
peuple. 

Je  cherche  en  vain  les  motifs  d’ordre,  de  justice, 
de  bien  public,  sur  lesquels  on  aurait  pu  fonder  la 
proposa  on  d’un  pareil  acte  ; je  n’y  reconnois  que 
a imi  e ciamte  de  voir  par-tout  des  ennemis  du  régime 
républicain,  eu  l’arrière- penséa^e  vouloir  encore 
exciter  des  convulsions  et  favtülr  ainsi  les  efforts 
des  ennemis  cie  la  patrie  et  de  la  liberté. 


v aïs  , nous  dit-on , puisque  vous  convenez  avec  nous 
que  la  masse  immense  des  citoyens  français  est  atta- 
e iv.e  au  gouvernement  républicain,  pourquoi  craignez- 
vous  c engager  les  électeurs  à en  donner  ce  témoignage 
ccî  a tant  et  public?  Pourquoi  je  le  crains  ! Parce  que 
5 u est  commandé  % on  doutera  de  sa  sincérité  ; parce 


Que  s’il  est  commandé , on  doutera  de  votre  confiance. 
Ét  voyez  quels  dangers  politiques  sont  à la  suite  de 
ces  doutes  perfides  qu’on  ne  répand  que  pour  nous 
égarer;  voyez  quelles  armes  vous  prêterez  à ces  ennemis 
de  l’humanité  qui  attisent  encore  les  feux  dévorans 
de  la  discorde  et  de  la  guerre. 

Quel  étrange  spectacle  donnerions-nous  au  monde  ? 
Quoi  ! tandis  que  nos  armées  triomphantes  ont  re- 
poussé les  efforts  de  l’Europe  entière  , nous  nous 
défierions  ici  de  l’attachement  de  tous  les  Français  à 
un  gouvernement  libre  ? Seroit  - ce  l’aveu  de  notre 
impuissance  ? Est-ce  parce  que  nous  pensons  que  nos 
lois  ne  peuvent  faire  le  bonheur  du  peup’e , que  nous 
craindrions  que  le  peuple  ne  repoussât  et  notre  Cons- 
titution et  nos  lois  ? 

Si  de  telles  craintes  nous  agitent , nous  ne  pouvons 
plus  représenter  le  peuple  français.  Abandonnons  nos 
chaises  curules , et  laissons-les  remplir  par  des  hommes 
plus  dignes  de  les  occuper. 

Mais  vous  , législateurs  ? qui  tant  de  fois  avez  écarté 
des  lois  désastreuses  , qui  avez  tant  de  fois  défendu  ici 
les  droits  sacrés  du  peuple , vous  ne  nourrissez  pas 
ces  timides  craintes.  Après  tant  d’orages  èt  de  malheurs , 
au  milieu  d’une  guerre  cruelle  , vous  n’avez  pas , sans 
doute  , fa:t  pour  le  bonheur  du  peuple  tout  ce  qu’il  a 
droit  d’attendre  ; mais  3 en  affermissant  l’ordre  et  la  paix  , 
vos  lois  auront  enfin  cette  irîfinence  bienfaisante  qui 
peut  seule  attacher  à la  liberté  et  à la  patrie  tous  les 
citoyens  de  cette  vaste  République. 

Quel  que  soit  le  sort  de  cette  discussion  , le  devoir 
de  tous  les  amis  de  la  patrie  , de  l’ordre  et  de  la  liberté 
est  de  se  réunir  au  sein  des  assemblées  primaires  , d’y 
déjouer  les  projets  de  l’intrigue,  de  former  les  assem- 
blées électorales  de  ce  qp’iï  y a de  plus  pur  dans  la 
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$atîon,  et  ces  assemblées  alors  n’auront  besoin  ni  de 
nos  lois  ni  des  proclamations  et  de  l'influence  du  Pou- 
voir exécutif  pour  se  pénétrer  de  l’importance  de  leurs 
fonctions  et  de  l’inviolabilité  sacrée  de  leurs  droits. 

.Amis.de  la  justice  et  de  l’ordre,  réunissons  enfin  nos 
efforts  ; vous  voyez  combien  ils  sont  nécessaires  par 
ceux  qu’on  fait  pour  nous  égarer  ou  nous  désunir  ; 
ranimons  le  feu  sacré  de  l’amour  de  la  patrie  : étouffons 
les  getmes  des  convulsions  qu’on  voudroit  faire  naître  ; 
enchaînons  les  vengeances  , etrendons  par  notre  union  / 
la  paix  à la  France  et  au  monde. 

Représentai  du  peuple  1 pénétré  de  ces  sentimens , 

« je  vote  contre  une  résolution  qui  peut  porter  la  dis- 
corde au  sein  des  assemblées  électorales  , qui  peut  en 
écarter  des  hommes  précieux,  qui  est  incortstitu- 
tionnelle*,  qui  porte  atteinte  à la  souveraineté  du 
peuple. 

• . ■ 


À Paris , chez  BAUDOUIN,  Imprimeur  du  Corps; 
législatif,  place  gu  Carrousel,.  66z~ 
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